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Note de la direction des Cahiers 

Les Cahiers de Droit de l'Université Laval sont heureux, pour une 
seconde fois, de faire de leur première livraison de l'année un numéro 
thématique consacré aux actes du Colloque international de droit constitu­
tionnel de la Faculté de droit de l'Université Laval. 

Nos abonnés constateront que certains textes de ce numéro ne sont pas 
de la nature des articles que nous publions habituellement dans les Cahiers. 
Il en est ainsi, particulièrement, des textes du premier thème : les relations 
fédérales-provinciales. C'est que nous avons pensé que ces écrits constituent, 
de par l'identité de leurs auteurs, des témoignages qui en font des documents 
utiles pour la compréhension de l'évolution du droit constitutionnel. 

Henri BRUN, directeur 


